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Gouvernement du Québec

Décret 1495-97, 19 novembre 1997
Code de la sécurité routière
(L.R.Q., c. C-24.2; 1996, c. 56)

Appareils de détection d’alcool

CONCERNANT le Règlement sur les appareils de dé-
tection d’alcool

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 7.1° de l’article 619
du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2),
introduit par le paragraphe 1° de l’article 133 du chapi-
tre 56 des lois de 1996, le gouvernement peut, par règle-
ment, prévoir les normes d’entretien et d’utilisation d’un
appareil de détection approuvé par le ministre de la
Sécurité publique et conçu pour détecter la présence
d’alcool dans le sang d’une personne et prévoir la for-
mation que doit recevoir la personne qui entretient et
utilise cet appareil;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 12 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet de règlement
peut être édicté sans avoir fait l’objet de la publication
prévue à l’article 8 de cette loi, lorsque l’autorité qui
l’édicte est d’avis que l’urgence de la situation l’impose;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 18 de cette loi, un
règlement peut entrer en vigueur dans un délai inférieur
à celui prévu à l’article 17 de cette loi, lorsque l’autorité
qui l’édicte est d’avis que l’urgence de la situation l’im-
pose;

ATTENDU QU’en vertu des articles 13 et 18 de cette
loi, le motif justifiant l’absence de publication préalable
et une telle entrée en vigueur doit être publié avec le
règlement;

ATTENDU QUE de l’avis du gouvernement, l’urgence
due aux circonstances suivantes justifie l’absence de la
publication préalable du règlement et une telle entrée en
vigueur:

— l’article 202.4 du Code de la sécurité routière (L.R.Q.,
c. C-24.2), introduit par l’article 61 du chapitre 56 des lois
de 1996, dont l’entrée en vigueur est prévue le 1er décembre
1997, permettra à un agent de la paix de suspendre sur-le-
champ le permis d’apprenti-conducteur ou le permis
probatoire d’un conducteur lorsqu’il y a présence d’alcool
dans son organisme révélée à la suite d’une épreuve de
dépistage effectuée en vertu de l’article 202.3 de ce code;

— l’article 202.3 de ce code, introduit par le même
article, établit que l’analyse de l’échantillon d’haleine
doit s’effectuer à l’aide d’un appareil de détection, ap-

prouvé par le ministre de la Sécurité publique, lequel
doit être entretenu et utilisé conformément aux normes
prévues par règlement et par des personnes ayant reçu la
formation prévue par règlement;

— il s’avère donc nécessaire que le Règlement sur les
appareils de détection d’alcool soit édicté dès mainte-
nant afin d’assurer l’application de l’article 202.4 de ce
code dès son entrée en vigueur;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique:

QUE le Règlement sur les appareils de détection d’al-
cool, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

Règlement sur les appareils de détection
d’alcool
Code de la sécurité routière
(L.R.Q., c. C-24.2, a. 619, par. 7.1° ; 1996, c. 56, a. 133,
par. 1°)

SECTION I
NORMES D’ENTRETIEN ET D’UTILISATION

1. Un appareil de détection d’alcool approuvé par
le ministre de la Sécurité publique en application de
l’article 202.3 du Code de la sécurité routière (L.R.Q.,
c. C-24.2), introduit par l’article 61 du chapitre 56 des
lois de 1996, ne peut être utilisé avant que le Laboratoire
de sciences judiciaires et de médecine légale ne délivre
un certificat d’utilisation au corps de police.

2. Après la délivrance de ce certificat, un registre doit
être dressé pour chaque appareil visé à l’article 1.

Ce registre contient les renseignements suivants:

1° la description de l’appareil;

2° son numéro de série;

3° le nom et l’adresse du fabricant;

4° la date de l’achat de l’appareil;

5° la date de la délivrance du certificat d’utilisation
ainsi que celles de ses renouvellements;
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6° toutes les informations relatives à l’entretien et
aux réparations effectuées sur l’appareil.

Toute inscription dans ce registre doit être signée par
son auteur.

Tous les documents concernant l’appareil doivent ac-
compagner le registre et être conservés par le corps de
police.

3. Un appareil de détection d’alcool doit être étalonné à
tous les 15 jours d’utilisation par un agent de la paix qui
satisfait aux normes de formation prévues à l’article 7.

L’agent de la paix qui constate que le fonctionnement
d’un appareil n’est pas conforme aux instructions du
fabricant doit le faire étalonner de la façon prévue au
premier alinéa.

4. Chaque appareil de détection d’alcool utilisé doit
être vérifié à tous les 12 mois par le Laboratoire de
sciences judiciaires et de médecine légale, lequel renou-
velle le certificat d’utilisation si son fonctionnement
continue d’être adéquat.

L’agent de la paix qui satisfait aux normes de forma-
tion prévues à l’article 7 est aussi autorisé à effectuer la
vérification de cet appareil et le renouvellement du cer-
tificat d’utilisation.

5. L’agent de la paix qui étalonne un appareil de
détection d’alcool doit inscrire de façon continue dans
un relevé d’utilisation la date et l’heure de chaque
étalonnage ainsi que son résultat. Il doit aussi signer ce
relevé, lequel doit être conservé pendant six mois dans
le même endroit que l’appareil. À l’expiration de ce
délai, le relevé doit être versé dans le registre visé à
l’article 2.

SECTION II
NORMES DE FORMATION

6. L’agent de la paix qui utilise un appareil de détec-
tion d’alcool doit, pour chaque modèle d’appareil de
détection d’alcool qu’il utilise, avoir réussi le cours
intitulé «Guide de l’utilisateur» de l’Institut de police
du Québec.

7. L’agent de la paix qui procède à l’étalonnage ainsi
qu’à la vérification d’un appareil de détection d’alcool
doit satisfaire aux normes de formation suivantes:

1° être titulaire d’un certificat de technicien qualifié
en alcootest décerné par le Procureur général du Qué-
bec;

2° pour chaque modèle d’appareil de détection d’al-
cool qu’il étalonne, avoir réussi le cours «Guide de
l’utilisateur » de l’Institut de police du Québec;

3° avoir réussi le cours « Technicien à l’étalonnage»
de l’Institut de police du Québec.

8. Le présent règlement entrera en vigueur le
1er décembre 1997.
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A.M., 1997
Arrêté du ministre de la Sécurité publique, en date
du 11 novembre 1997, concernant l’approbation
des appareils de détection d’alcool en application de
l’article 202.3 du Code de la Sécurité routière

Code de la Sécurité routière
(L.R.Q., c. C-24.2)

Le ministre de la Sécurité publique,

VU l’article 202.3 du Code de la sécurité routière,
édicté par l’article 61 du chapitre 56 des lois de 1996,
lequel prévoit qu’un agent de la paix, qui a des raisons
de soupçonner la présence d’alcool dans l’organisme
d’une personne soumise à l’interdiction prévue à l’arti-
cle 202.2 de ce code, peut lui ordonner de lui fournir
immédiatement l’échantillon d’haleine qu’il estime né-
cessaire pour l’analyser à l’aide d’un appareil de détec-
tion approuvé par le ministre de la Sécurité publique et
conçu pour déceler la présence d’alcool dans le sang
d’une personne;

ARRÊTE:

1. Sont approuvés les appareils de détection d’alcool
suivants:

— Alco-Sensor DWF, fabriqué par Intoximeter inc.
— Alcotest 7410 GLC, fabriqué par Drager
— Intoxilyzer 400D, fabriqué par CMI inc.

2. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er décembre
1997.

Sainte-Foy, le 11 novembre 1997

Le ministre de la Sécurité publique,
PIERRE BÉLANGER
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